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ARRETE 

autorisant la Société SOLAMAT à 
exploiter un centre de retraitement de déchets 
industriels spécifiques à ROGNAC 

  

LE PREFET COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 
BE LA-REGTON PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR 
ET DU DEPARTEMENT DES” BOUCHES-DU-RHONE , 

t 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, relative aux 
installations classées pour la protection de L'environnement, 

VÜ le décret n° 17-1188 du 21 septembre 1977, 

VU Ja demande présentée par la Société. SOLAMAT sise 
Montée des Pins, lieu-dit "les Gabelles" B.P. 2 133490 ROGNAC, 
en vue d'exploiter un centre de retraitement de déchets indus 
triels spécifiques à l'adresse précitée, 

VU les plans de l'établissement projeté et des lieux 
environnants, 

VU l'avis du Directeur Régional de l'Industrie et de 

me 

  
la Recherche en date du 4 novembre 1982, 

VU l'avis du Chef de Bureau de Défense en date du 
8 décembre 1982, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture 
en date du 24 décembre 1982, 

VÜ l'avis du Conseil municipal de BERRE L'ETANG en 
. date du A7 janvier 1983, 
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en



      

  

  
      

sf. 2 = 

VU l'avis du Directeur dé 

1 
eartemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales en date du Février évri 1983, 

VU l'avis du Directeur Départemental du Travail et 
de l'Emploi en date du 14 février 1983, 

VU l'avis du Conseil Municipal de Rognac en date du 
18 février 1983, 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement en 
date du 15 mars 1983, 

VU le: Procés-verbal de l'enquête publique à laquelle ce 
projet a été soumis et l'avis du comnissaire-enquêteux en date 
du 17 mars 1983, ‘ 

VU l'avis du Sous-Préfet, Directeur départemental de 
la sécurité Civile en date du 27 avril 1983, a 

VU ltavis du Sous-Préfet,. Commissaire Adjoint de la | 
République de l'Arrondissement d'Istres en date du 27 avril 19683., 

: VU le rapport du Directeur Régional de l'Industrie 
et de la Recherche en date du 20 mai 1984, 

VU l'avis .du Conseil départemental d'Hygiène en 
date du 29 juin 1984, 

CONSIDERANT que les nuisances engendrées par.l'activité 
ne sont pas de nature à faire obstacle à la délivrance de 
l'autorisation, 

CONSIDERANT cependant qu'il y a lieu d'imposer des 
prescriptions particulières en vus de réduire -ces nuisances 
(pollution des eaux et de l'air, risques d'incendie), 

SUR la proposition du Secrétaire Général dé la 
Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
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- - plans ef documents joints à £a de d'au 

tortsation 3 tlfes seront confoimea ? pAC£- 
cripi TioRs part iculiènes mentionnées ASGUA , 

2, Toute modtéication ou extension entrainant un 
changement notable des conditions de {onetion- 
nement ne pouñia être réalisée £a avoir été. 
préalablement autorisée par Le Prèiet, Commés- i 
saire de £a République. | 

      

  

ARTICLE 3 : 

12 Conditio 4 générales d'admission des déchets. 
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Les produits ñ vaae 4tAont âtochés dans deux 

4os4es de 50 m3 prévues eéfef, A'ÂLA Aacnt valoal4ab£es 
en £eur état ; 4À Leu té ne permet paë un RÉ 
de vafciéaation, 4£4s 4e Lockés dans le fosse céeption 
générale des produifs p (appe Lésnioss & Sud} en vue de 
our incinération. 

Les produits Aecus en containers ef on bennes Ctan- 
ches seront stochès aux une aire étanche de 300 m2? Aésexvée 
à cet effet, puis débités et dikigés, selon Leur qualité, 
soit vers La 40448 à héception des "uraca" soit vers La 
H£osse Sud”. 
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L du rejet d'eau à céuée ; 
Les AËA uel£ement à £2'Inape de | 
Install de prélévements, 4 sËRe- ï 
ments d actéristiques que deus 

spect ê£inis dans L'annëê èté 
d 

8°. 
i 

ailes nalisations, colonnes ‘ 
à La réglementation des appareils à pression i 
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Lraitement app 48. 

billes Aations de stockage A'effectueront 4ous çaz 
{neñte ct £es diflérents résenvoirs de 4Éochage des produits 
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ARTICLE 4. 

- Des gneé d'exploitations 4e%ont établies et affichées dana Locaux ; elles fixeront Les modes cpératoires des 4 ge4, des raitements ot La conduite à tenir en cas d'in LA où d'accidents, 

  

- L'exploitant préviendra dans Les meilleurs défais £'Inspecteur des Installations Classées de tous Les incidents SutVenanE sut Les un<tès de traitement définies à L'arricPe 1. 
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ARTICLE 5. L'exploitant devra, en outre, se conformer aux 
dispositions +. 

a) du Livre II du Code du Trevail sur l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs, - 

b) du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures 
générales de protection st de salubrité épplicables dans-tous.. 
Tes-établissements industriels ou sommerciaux, 

c) du décret du 14 novenbre 1962 aux la -psotection 
des travailleurs dans Îes étabhiisoements qui mettent bn oeuvre 
dés courants électriques, : 

ARTICLE 6. L'établissement sera soumis à la-suevelilunce de la 
Police, de l'inspection des Services d'incendie et de Secours, 
de itinspeñtion des Installations clessées st de Efinspection 
du Travail, Il sexa tenu à l'exécution de toutes mesures que 
l'Administration jugerait ultérieurenent nécessaire. d'ordonnes 
dans 1fintérés de la sécurité et de Le salubrité publiques, 

ARTICLE T.— En cas d'énfraction 3 lfune des dispositions qui 
précèdent, ls présente autorisation pourre Ëtre guspendue sans 
préjudice des condamnations qui pourraient Btre-nrononcées par 
des tribunaux compétente, 

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra 
sa validité si 1tétablissément n'est pas ouvert danc-ur délai de 
trois ans à dater de la notification du présent arrté où n141 
n'est pas exploité pendant deux années consécuiives, 

ARTICLE 8. La présente autorisation ne dispense pas-2V'exploitant 
de demender toutes autorisations administratives prévues pax les 
textes autres que la loi du 19 juillet 1976, . 

Üne copie du présent arrêté deurs trs éenue eu 
siège de l'exploitation, à la disposition des autorièés chargées 
d'en contrôler l'exécution, 

Un extrait du présent arxôté restera affiché en permas 
nence de fagon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 9. + Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés, . 
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ARTICLE 40, 

sont chargés, 
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DESTINATATRES : 

    
    

Le Secrétaire Général de la Préfecture des 
Bouches-du-fhône, 
Le Sous-Préfet, commissaire Adjoint ds là 
République de l'errondisesment d'ISTRES, 
Le Sous.Préfet, Directeur dépertementel de 
Sécurité Civile, 
Le Faire de ROGNAC, 
Le Maige de BERRE L'ETANG, 
Le Directeur Régional de itindusisie st de 
le Recherche, 
L'Iinopecteur départemental des Services dfi 
et de Secours, 

  

la 

ncendie 

gt toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 
chacun en cs qui 18 concerne, de l'exécution du 

présent arxêté dont un extrait sers publié st affiché confon 
ménent aux dispositions de Ltartiole 21 du décret n° 77-1139 
du 21 septembre 1977, 

MARSEILLE, le © S-A0UT f004 

: Pour le Préfet 
Cemmissaire de la République 

Le Secrétaire Généräl. 

Blché! BESSE 

- HF, le Maire de ROGNAC 

“aux fins utiles" 

le Maire de BERRE 

  

L'ETANG 
le Sous-Préfet commissaire adjoint de 
république de l'arrondissement d'Istres 

M. le Sous-Préfet, Directeur Départemental 
de la Sécurité Civile, . 

k M, le Directeur Régional de l'Industrie et de La Recherche 
— M. l'Inspecteur départemental des Services d'Incencie 

et de Secours 
- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
- M, le Directeur départemental des Affaires 

Sanitaires et Sociales . 
— M. le Directeur départemental du Travail 

et de l'Emploi 
- Ki. le Directeur départemental de l'Agriculture 

“Poùr leur information!


